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Cette assemblée générale se tient au milieu d’une actualité chargée, de 

dossiers ouverts au pas de charge, aggravant chaque jour le contexte 

professionnel et social que nous connaissons depuis maintenant trois ans.  

C’est pourquoi je débuterai mon propos en adressant une alerte au sujet des 

tensions extrêmes qui s’exacerbent et traversent l’ensemble de notre 

système éducatif.  

Tous les sujets sont abordés de front, les réformes s’enchaînent à un rythme 

effréné mais leur mise en œuvre laisse seuls, livrés à eux-mêmes, les 

personnels qui sur le terrain sont en charge de palier l’impréparation et la 

précipitation du ministère. 

Il est plus que temps que notre ministère mette un terme à ce grand 

chamboule-tout qui vient percuter le sentiment de non-reconnaissance et 

consumer ce qui aurait pu rester de confiance des personnels envers leur 

administration de tutelle.  

 

Concernant les E3C, contrairement à ce qui avait été demandé, le report de 

cette première session n’a pas eu lieu. Les conditions de préparation des 

élèves et des épreuves n’ont pas été réunies pour que celles-ci se déroulent 

dans des conditions sereines.  

Pour preuve, le décret instaurant une indemnité ne nous est présenté que 

demain alors que les épreuves ont déjà commencé dans un climat de tension 

extrême. 

 



Ce climat est dégradé, éruptif pour des causes multiples dont le ministère ne 

semble pas véritablement mesurer l’importance.  

 

C’est à la fois en raison des imprécisions liées aux garanties des enseignants 

dans le nouveau système de retraites universelle, à cet empilement 

ininterrompu de réformes mais également en raison de la dégradation des 

moyens alloués au second degré.  

Les premiers retours de CTA dont nous avons connaissance indiquent une 

véritable saignée des postes dans second degré, conduisant à des 

suppressions en nombre touchant plus particulièrement les lycées généraux 

et technologiques. Ces mesures remettent en question les promesses du 

gouvernement quant aux possibilités de choix des élèves dans le cadre de la 

réforme du Bac et indiquent à la profession que leurs conditions d’exercice 

professionnel seront une fois de plus dégradées.  

 

J’en viens au dossier plus large mais tout aussi alarmant de la réforme des 

retraites et de la nécessité et l’urgence d’une revalorisation pour tous les 

personnels. Suite à la consultation de nos adhérents, 87 % d’entre eux sont 

dans la défiance et ne croient pas à la revalorisation et au chantier qui 

s’ouvre. Son inscription dans la loi ne les rassure pas. Il y a urgence à ce que 

le ministère donne des gages de sa sincérité. 

Cette revalorisation ne peut en aucun cas s’accompagner d’une 

augmentation du temps de travail ou d’un alourdissement des tâches, au SE-

Unsa, nous avons clairement indiqué au ministère qu’il s’agissait d’une ligne 

rouge. 

 

Plus spécifiquement au champ qui nous réunit aujourd’hui, cette AG se tient 

au cœur du scrutin régional renouvelant les représentants des associations 

sportives.  



De façon cohérente avec le projet du groupe dont nous sommes membres 

« Pour un sport scolaire cohérent et accessible à tou.te.s de la maternelle au 

lycée », nous avions constitué sur de nombreux territoires des listes 

départementales de candidats réunissant enseignants d’EPS, élèves, chefs 

d’établissements et parents. Le but : permettre aux instances de l’UNSS 

d’entendre tous les acteurs du sport scolaire s’exprimer et évoluer toujours 

mieux grâce à l’adhésion de tous au projet de l’UNSS. 

Forts de bons résultats lors de cette phase départementale, nous avons pu 

présenter des listes régionales sur plusieurs académies. 

 

Mais il me semble essentiel de communiquer notre fort agacement quant à 

l’organisation de ces élections. Entre les scrutins qui ne se sont jamais tenus 

car non organisés sur les établissements, empêchant ainsi les membres des 

comités directeurs d’user de leur droit d’expression et entre les 

dysfonctionnements nombreux des bureaux de vote lorsqu’ils étaient mis en 

place, nous alertons notre employeur sur l’absence de communication sur 

ces élections et l’absence de formation des garants du déroulement de ces 

élections.  

Quoi qu’il en soit, nous restons fiers de développer et défendre notre projet 

d’un sport scolaire mieux reconnu et mieux valorisé, qui au regard de nos 

résultats électoraux de ces dernières semaines, témoigne qu’il répond à une 

attente de plus en plus importante de ceux qui font vivre le sport scolaire au 

quotidien. 

 

Je terminerai enfin sur la dynamique du sport scolaire. Si pour nous au SE-

Unsa, le sport scolaire doit toujours se renouveler et inventer des formes de 

rencontres et de compétitions qui permettent au plus grand nombre de 

participer sur une période plus importante, il mérite un soutien plus sincère de 

notre ministère et plus largement de notre gouvernement. 



Du 3 au 8 février, va se dérouler la semaine olympique et paralympique, Si 

depuis sa création en 2017, elle ne cesse de voir croître le nombre de projets 

déposés et donc le nombre d’élèves y participant, c’est en grande partie 

grâce à la volonté et l’énergie des acteurs de l’École, qu’ils soient personnels 

de l’Éducation nationale, fédérations du sport scolaire (Usep, UNSS, FFSU), 

élèves ou parents.  

Ces acteurs ont perçu les vrais enjeux. Loin de la limiter à une dynamique 

affichée ou à un simple aboutissement pédagogique, ils l’articulent au mieux 

avec les ressources et spécificités locales pour répondre aux besoins des 

élèves. Participer réellement à un projet fédérateur et ouvrir les portes de 

l’École sont autant de clés pour activer des leviers pas toujours évidents 

comme travailler en interdisciplinarité, faire évoluer le regard sur le handicap 

ou encore éveiller à l'engagement bénévole. 

Au regard de ces enjeux, je ne cesserai au titre du SE-Unsa, de demander un 

soutien toujours plus ferme du ministère de l’Education nationale envers le 

sport scolaire. Il doit contribuer à sa visibilité et sa lisibilité et ne pas se 

contenter de l’utiliser comme simple vitrine et encore moins l’instrumentaliser 

dans telle ou telle réforme, tel ou tel dispositif. 

 

Je vous remercie de votre attention. 

 

 

Elisabeth Allain-Moreno 

Déléguée Nationale EPS pour le SE-Unsa 

 


